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LA; col,tt'tlssloN A DEcIDE DE pRoPosER AU c0NsEIL LT0UvERTURE DE
,*JEhocIATIoNS EN vuE DE LA coNcLUsl0N D'uN,Acc0RD DE c00PERATI0N
4$f41tlERCIALE ET ECONOMI0UE AVEC LES. CIN0 PâYS r'lErYlBRES DE
ü.,.ÂsEAN - ASSOCTATION OF SOUTH EAS-T AStANiNATI0NS (lND0NESIlE,
tTAiLAYSIE, PHILIPPtNES, SINGAP0UR, THIALANDE). C I EST LA
FR,.EMIERE FOIS OUI UN TEL ACCORD EST EINVISAGE AVEC UN GROUPE
REGIONAL.DE pAyS EN VOIE DE DEVEL0PPEMENT, N0N-ASS0CtES. LA
" gO.MMISSION A DEJA EU DES CONVERSATIONS EXPLORATOIRES AVEC LES
.-.,*,....*,.$.b.ouueRNFr'lENTsINT[REmINlS...-o.'.-"
renTeule ENTRE LA cot'lfquNAUTE ET LIASEAN EN NOVEfTIBRE DERNIER.
' Ln r,rOrE P-ltE4 CONTIENT UN RESUT|IE DU CONTENU DE LT ACCORD AINSI
i&u;E LTHISTORIOUE DES RELATTONS CE-ASEAN. LrUN DES ELEl|lENIS LES
PLUS TNTERESSANTS DE CET ACCORD EST L'IMPORTANCE ACCORDEE A LA
PBOMOTION DES INVESlISSEMENTS DANS LA REGION. JE VOUS RAPPELLE
. A CE SUJET LES CONFERENCES SUR LA 'COOPERATION INDUSTRIELLE
ORGANISEES PAR LA COMilISSION AVEC LE CONCOURS DES PRINCIPAUX
BANOUES EUROPEENNES A DJAKARTA EN FEVRIER DERNIER ET A
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cEs': xr c'oHt'luiû'lc iînrcË'É'üÈiiî" tÂ r rsinr-r rE ET L Es r rttttt
ASPECTS INDUSTRIELS.OE. LI UNION DOUANIERE" ELLES DEGAGENT
DES ORIENTATIONS DEVANT PERI'IETTRE AU CONSEIL DES PREMI ERS
ECHANGES DE VUE EN LA MAlIERE AVEC LIESPAGNE AFIN DE RAPPROCHER
LES POSITIONS RESPECTIVES.
JE VOUS SIGNALE PAR AtrLLEURS QUE LE MINISTRE CALVO SOTELO
SERA AUJOURDTIHUI A BRUXELLES OU iI. AURA DES ENTRETIENS
AVEC LE VICE PRES IDENT NATALI.
rrr!trrr!!tttillrll!!tl!tlrl!!rlt!
' 3. lffius LE suD EST AsIATtouE
t-- - --- --- - - - --- ------- - -- - -.: - --- - -
LA COMüUNAUTE.A ETE INVITEE PAR !I.
CONFERENGE SUR LES. REFUGIES OUI SE
( FERRATON}
UALDHEIM A PARTICIPER A LA
TIENDRA A GENEVE LES.2O
*æH'1."tuEftE.T;-ÊLEt*?*seFmeFRE§ENTEEPf,R-t.E-'coillsElt"ET..pÀR.-*--.
LA Cor'llulttrssloN.
EN VUE DE PREPARER LA CONTRIBUTION DE LÂ COEîMUNAUTE A CETTE
CONFEREN@E LA COMMISSTONI A EU HIER UN FREMIIER DEBAT DIORIENTAIIII
T.ION. CETTE PREPARATION SE POURSUIVRA A LA FOIS DANS LE CADRE DU
DU CONSEIL E1 DANS CELUI DE lLl CooPERATI0N POLITISUE.
4. COIùVENTION INTERNATTONALE SUR LA PECHE A LA BALEINE(VAN DER PAS)
l--------r-L----
L!A COIiIMISSION A DECIDE DE DEPIANDER AU CONSEIL UN MANDAT DE NE.
GOCIATION POUR.LE RENOUVELLEMENl DE LÂ CONVENTION INTERNATIONA-
LE SUR LA PECHE A LA BALEINE"
OUATRE ETATS MEflBRES, LE DANEMA;K, LÂ FRANCE, LES PAYS.BAS ET LE,
R0YAUlllE-UNI, F0NT PARTIE DE LA C0NVENTT0N ACTUELI-E 0Ul DATE DE
1946.1A COMMUNâUTE EN TANT. AUÉ TELLE NOE§T PAS MEMBRE DE LA CON-
vENTI0N ET NE'PARTICTPE, PAR C0NSE0UENTTPAS AUX DISCUSSI0NS AC-
lUELLE§. SUR LA PECHE .A LA BALEINE.
TN'COMrq IS S I ON ESTI1'TE.îEFÊNMTT-TUE'TETNEÜOTTITION§- SUR L Ê' ÉÊ=_-'
NOU'üELLEMENT DE LA CONVENTION RELEVENT DES COMPETENCES DE LA
COf{üUNAUTE TANT DU POINT DE VUE DE LA PECHE OUE DE CELUI DE LA
PROTECTION DE LIENVIRONNEPIENT"
A SON,AVTS, LA MEILLEURE MANIERE DE SERVIR LES INTERETS DE LA
COMMUNAUTE SERAIT IDIASSURER LIELABORATION DIUNE APPROCHE COM.
MUNE ET LA PARTICIPATION AUX NEGOCIATIONS DE LÂ COMMUNAUTE EN
TANT OUE' TELLE.
, SELON LA COMüISSION, LIOBJECTIF EE LÂ COMMUNAUTE DEVRAIT 
.ETRE
DIElENDRE ET DE RENTORCER LA CONSERVATION DE LA BALEINE ET
x+-+,-.<.,.oJJ$tE8.ùLR"Br*SI,-ûIE4W.IUBE" *0 r-EsPl,lr ES;J,lfNAC.EE§-IôUL**
EN TENANT COMPTE DES TNTERETS VITAUX DES POPULATIONS COTIERES
OUI DEPENDENT LARGEMENT DE CETTE ACTIVITE DE PECHE"
' 319845 , 1 -'-






LIVRE VERT SUR LA PARTICIPATI ALA A LA TORMATIONI
DES PATRITIIOINES. CE TIVRE VERTI, DESTINE A SUSCITER UNE DISCUS-*.
SION DANS LES FtILIEUX INTERESSES2: COMPORTE UN EXAûIEN DES OBJECTItS
LES PRINCIPAUX PROBLEMES ET LE CHOIX FONDAFIENTAUX IMPLIOUES DANS
LA tllISE EN 0EUVRE DTUNE POLITIOUE DES PATRI1'lOINES, AINSI 0UrUN
INVENTjqIRE DES DI FFERENTS SYSTEMES APPLIOUES OU ENVISAGES EN LA
EMATIERE DANS LES ETATS MEfVIBREg. LE LIVRE VERT NE DEGAGEANT PAS DE
DE pROpO§ITIONS FORttlELLES, LA COtvlIMISSI0N Y ITPRESENTE 0UELOUES
oRIENTArious ouI poURRAIENT !coNsTrruER uN cADRE Dr ENSEMBLE P0uR
UNE POLITITOUE PLUS DYNAMIO'UE ET PLUS COHERENTE DANS L' AVENIR.
LE DossIdR Esr RENvoyE Aux cHEts DE cABINET ET AUx sERvIcEsp0uR UNE IDERNIERE r'tIsE AU POINT. DANs aUELt0UES J0URS, IL sERA





_TNTREPRI"SES FINANC IERES ENTRE LES ETATS I'tEÎ'IBRES ET LES'PUBLt6l'ffi
l------; -----o--------------------------
LA COfvlMISSION, . CONFORMEtrlENT A CE 0UI EST PREVU DANS S0N
PROGRAttÎfllE POUR LTANNEE 19?9, SOUHAITE ÎilETTRE AU P0INl UNE
DIRECTIVE POUR ABOUTIR A ['NE MEILLEURE TRANSPARENCE DANS LES
RELATIONS FINANCIERES ENTRE LES ETATS MEMBRÊS ET LES ENlREPRI-
SES PUBLIOUES.
M. VOUEL A PRESENTE LES GRANDES ORIENTATIONS EN LA MATIERE
OUI DEVRAIENT ETRE FORMELLEMENT APPROUVEES A LIOCCASION DE LA
REUNION DE LA COMMISSION DU 25 JUILLET.
IL NE S'AGIT PAS EN EFFET POUR Lt INSTANT DIADOPTER DEFINITIVE-
fiIENT LE CONTENU DE LA DIRECTIVE : ETANT DONNE LI IMPORTANCE
ET LA COMPLEXITE DU PROBLEME LA COMI'IISSION VEUT PROCEDER
ENCORE A DES CONSULTATIONS AVEC LES ETAT§ HEl'lBRES, LE PARLEI-
fl|EUT ET LE COttlITE EC0N0ft1I0.UE ET S0CIAL.
RAPPELONS OUE LE PARLEFIENT EUROPEEN AVAIT EN OC.TOBRE 7E SOU-
LIGNE DANS UNE RESOLUTION LA NECESSITE DTASSURER UNE EGALISA-
TION TOTALE DES CONDITIONS DE CONCURRENCE ENTRE LES ENTREPRI-
SES PRIVEES ET LES ENTREPRISES PUBLIOUES.
LA DECISION FINALE DE LA COMl'IISSION INTERVIENDRA DES LORS III
APRES CES CONSULTATIONS, AVANT LÀ FIN DE LIANNEE.
IIiIE VEUILLEZ LIRE DANS LE TROISIEME PARAGRAPHE: I, LA COMMIS-
S ION VEUT PROC EDER ENCORE A DES CONSULTATIONS NOTAMMENT t II ---------lrrr
AÿIITIES,
rurrllütllflflllffittlÈ E. PERLoT coîilEUR
15H30
NNNN
't
